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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

armée
Question écrite n° 89695

Texte de la question

Mme Marie-Jo Zimmermann attire l'attention de M. le ministre de la défense sur le fait qu'un Fonds de soutien
aux communes touchées par le redéploiement territorial des armées (FSCT) a été créé pour aider les
communes concernées. Toutefois, ce fonds n'intervient qu'à partir du moment où l'unité militaire est totalement
fermée. Une telle restriction peut s'avérer extrêmement pénalisante dans le cas de grandes unités, par exemple
une base aérienne dont la fermeture est échelonnée sur quatre ou cinq ans, les effectifs passant
progressivement de 3 000 militaires à zéro. Il est alors à la fois injuste et incohérent d'imposer un délai
supplémentaire d'une année ou deux pour faire intervenir le FSCT, au seul motif qu'il reste 50 ou 100 militaires
chargés de la liquidation des installations. Elle lui demande si le FSCT pourrait intervenir dès que, par exemple,
au moins 1 000 militaires (soit l'équivalent d'un régiment) ont déjà été mutés.

Texte de la réponse

Le Fonds de soutien aux communes touchées par le redéploiement territorial des armées (FSCT) créé par
l'article L. 2335-2-1 du code général des collectivités territoriales constitue l'une des mesures complémentaires
du dispositif d'accompagnement économique et territorial des sites de défense à destination des collectivités
territoriales prévue par la circulaire du cabinet du Premier ministre du 25 juillet 2008. Les réductions d'effectif ou
la fermeture d'implantations militaires peuvent avoir pour conséquence directe de fragiliser le tissu économique
et démographique local en perturbant les équilibres territoriaux. Le dispositif global d'accompagnement territorial
mis au point avec la délégation interministérielle à l'aménagement du territoire et à l'attractivité régionale
(DATAR) au moyen notamment de contrats de redynamisation des sites de défense, vise à réduire l'impact des
restructurations de l'implantation des sites de défense sur l'économie locale. Les réductions d'effectif peuvent
également entraîner des conséquences sur la situation financière des collectivités territoriales. Le FSCT, dont la
gestion est assurée par le ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales, est destiné à
accompagner les communes confrontées aux conséquences financières liées aux modifications des
implantations militaires. Le législateur n'a pas entendu conférer un objectif compensateur au FSCT. Les aides
versées â ce titre sont donc destinées à accompagner l'effort d'adaptation des communes ; elles n'ont pas
vocation à être pérennisées ou reconduites. Leur montant n'est donc pas proportionnel à l'évaluation qui pourrait
être faite par la commune des conséquences financières des fermetures d'implantations. Ces aides constituent
principalement un soutien financier pour la mise en oeuvre des mesures d'adaptation nécessaires des services
communaux aux nouvelles caractéristiques démographiques locales dans l'objectif d'un retour rapide à
l'équilibre budgétaire. Elles s'adressent donc aux communes dont la situation financière aurait été
significativement affectée par les effets des restructurations de défense et qui sont confrontées à une évolution
défavorable de leurs ressources. Les aides sont versées au terme d'une instruction annuelle effectuée sur le
fondement d'un dossier constitué et déposé par les communes auprès du représentant de l'État dans le
département. L'attribution d'une subvention étant directement liée aux conséquences des restructurations d'un
site du ministère de la défense, toute demande déposée avant le début de l'opération en cause est considérée
comme prématurée, faute de pouvoir déterminer de manière objective les conséquences financières sur les
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équilibres budgétaires des budgets principaux et ceux des SPIC. L'éligibilité de la commune est déterminée par
le lien de causalité directe entre les difficultés financières de la commune et la restructuration des implantations
du ministère de la défense en appréciant la situation géographique de la commune par rapport au site de
défense ; en identifiant l'impact des mouvements de population sur les déterminants de l'offre de services
(évolution de la population municipale, évolution du nombre d'usagers des services publics municipaux,
évolution du nombre d'élèves scolarisés...). L'impact démographique est caractérisé lorsque la commune
constate une diminution de sa population. L'évolution démographique du bassin de vie peut également être
appréhendée à partir de la baisse significative du nombre d'élèves dans les établissements d'enseignement
situés sur le territoire de la commune ou de la fréquentation de ses services publics. La baisse du nombre
d'enfants scolarisés et de fréquentation des services publics s'applique tout particulièrement lorsque la
commune d'implantation du site militaire n'est pas celle qui accueille les résidences du personnel du site. Enfin,
certaines communes, bien que ne constatant pas de baisse de leur population à la suite du redéploiement des
armées, peuvent néanmoins éprouver les conséquences de ce redéploiement. Outre les conséquences
économiques (fréquentation des commerces...) qui résultent de cette baisse de fréquentation, on peut constater
également un surdimensionnement des infrastructures des services publics et des établissements scolaires par
rapport à la population, surdimensionnement de nature à induire des coûts fixes élevés, déséquilibrant le
fonctionnement de ces services. Les mouvements de population peuvent notamment avoir pour conséquence
de concentrer les difficultés sur une offre particulière de services (ex. : utilisation par les autorités militaires d'un
service particulier, éloigné du site d'implantation). Aussi, si aucune disposition ne prévoit de conditionner
l'éligibilité d'une commune à la fermeture totale d'une unité militaire, seul l'impact global des mouvements de
population sur la situation économique et sur les finances des communes concernées est pris en compte. Il ne
peut être estimé objectivement qu'à l'issue de l'opération. Dans ces conditions, la proposition faite par
l'honorable parlementaire d'instaurer un seuil de déclenchement fixé au départ d'un régiment (au moins 1 000
militaires) ne parait à ce stade pas opportune.

Données clés

Auteur : Mme Marie-Jo Zimmermann
Circonscription : Moselle (3e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 89695
Rubrique : Défense
Ministère interrogé : Défense
Ministère attributaire : Intérieur, outre-mer, collectivités territoriales et immigration

Date(s) clée(s)

Date de signalement : Question signalée au Gouvernement le 1er mars 2011
Question publiée le : 5 octobre 2010, page 10700
Réponse publiée le : 8 mars 2011, page 2310

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE89695
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA2971

